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Introduction
La forte vulnérabilité du massif des Landes de Gascogne 
face aux feux extrêmes, rappelée par les conséquences 
des grands feux de 2022, invite les acteurs du territoire 
à envisager de nouvelles stratégies territoriales. L’éven-
tuelle mise en place d’une stratégie de ruptures de com-
bustibles est une solution plébiscitée par de nombreux 
acteurs du risque feu de forêt, et fait l’objet d’une atten-
tion grandissante dans la communauté scientifique (Vil-
lain et al., 2026a). 
Le concept de coupure de combustible a largement été 
étudié par le Réseau coupures de combustible en région 
méditerranéenne (Villain et al., 2026b), et leur efficacité 
à l’échelle locale et du massif forestier est avérée (Rigolot 
et Morvan, 2003 ; Rigolot, 2002). Au cours des dernières 
années, les travaux visant à étudier la conception straté-
gique d’un réseau de discontinuités se sont multipliés, 
en utilisant de nouveaux outils tels que la modélisation 
(Badilla et al., 2024 ; Moreira et al., 2011).
Des travaux de modélisation effectués dans le cadre du 
projet européen FIRE-RES (encadré ) et portant sur la 
région Nouvelle-Aquitaine ont, en outre, prouvé sa per-
tinence et son efficacité dans le cas landais (Moreews et 
al., 2025). Dès lors, il faut on peut s’intéresser à la faisa-
bilité technique et réglementaire d’une telle stratégie sur 
le territoire français, dans un contexte où le droit envi-
ronnemental se renforce et où les réglementations restric-
tives abondent. De plus, il n’existe pas, à ce jour, d’outil 

1. Méthode 
d'évaluation rapide 
de la compensation 
des impacts 
écologiques-Enjeu 
habitant/faune.

L’objectif du projet européen FIRE-RES 1 est de développer des stratégies intégrées 
en Europe pour mieux faire face aux feux de forêt extrêmes. Au cours des quatre 
années du projet (2021-2025), trente-quatre innovations socio-économiques 
et technologiques ont été déployées par les trente-cinq partenaires dans onze 
laboratoires vivants en Europe et au Chili.
L’Institut européen de la forêt cultivée est le coordinateur du Laboratoire vivant 
Nouvelle-Aquitaine 2, qui couvre le massif des Landes de Gascogne. Ce labora-
toire vivant fait désormais partie du réseau de laboratoires vivants FIRE-RES 
établi par convention avec le Centre des sciences et des technologies forestières 
de Catalogne (CTFC) et du réseau de laboratoires vivants forestiers initié par 
le PEPR (Programme et équipements prioritaires de recherche) FORESTT. Les 
innovations développées au sein de la région landaise entre 2021 et 2025 por-
taient majoritairement sur la prévention des risques face aux feux extrêmes : 
mise à jour des cartes de combustible et modélisation d’un aménagement du 
territoire résilient, stratégies de communication et de sensibilisation autour 
du risque, implication des acteurs locaux et gouvernance.
L’article « Stratégies de prévention face aux risques liés aux feux de forêt dans 
les Landes de Gascogne : repenser le rôle de l’aménagement du territoire » 
s’appuie sur le thème abordé et les travaux effectués dans le cadre de l’inno-
vation « Policy clinics », qui porte sur l’aménagement du territoire landais, 
l’analyse des outils d’urbanisme et leur cohérence au regard des nouveaux 
enjeux de protection des territoires face aux incendies.
Deux autres articles coécrits par les mêmes auteurs complètent le sujet. 
Retrouvez-les en ligne sur le site de la revue Sciences Eaux & Territoires :  
	 Stratégies de prévention face aux risques liés aux feux de forêt dans les 
Landes de Gascogne : repenser le rôle de l’aménagement du territoire.
	 Coupures de combustible telles qu’appliquées par le réseau méditerranéen : 
quelle réplicabilité pour le massif forestier des Landes de Gascogne ? 

Encadré  – Le projet FIRE-RES

1. FIRE-RES : « Technologies innovantes et solutions socio-écologiques et économiques pour des 
territoires résilients au feu en Europe » : https://fire-res.eu/
2. https://www.plantedforests.org/fr/infrastructures/fire-res/

Les incendies récents dans les Landes de Gascogne ont révélé les limites des dispositifs actuels de prévention et 
de lutte face aux feux extrêmes. Le cloisonnement stratégique du massif forestier par des ruptures de combustible 
constitue une piste prometteuse, mais sa mise en œuvre se heurte à un cadre réglementaire complexe. 
Une analyse de cohérence menée dans le cadre du projet FIRE-RES identifie les principaux freins et leviers 
réglementaires et propose des pistes d’action pour favoriser une prévention plus intégrée et adaptée aux incendies 
extrêmes.
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dédié permettant aux collectivités locales de mettre en 
œuvre ces coupures, même si des outils de planifica-
tion moins spécifiques telles les déclarations d’utilité 
publique (DUP) ou les zones du plan local d’urbanisme 
(PLU) peuvent être mobilisées à cette fin.
Analyser le cadre réglementaire français constitue un 
exercice complexe : d’une part, en raison des engage-
ments internationaux de la France, mais aussi, d’autre 
part, en raison de l’émergence de domaines législatifs 
techniques qui contribuent à une multiplication et à 
une révision fréquente des normes (Vigier et al., 2018). 
Malgré diverses tentatives de  simplification, le « mille-
feuille » réglementaire persiste, produisant une abon-
dance de textes, d’outils, de politiques publiques et de 
plans souvent peu articulés entre eux, ce qui complique 
alors la mise en œuvre de politiques de prévention 
cohérentes au niveau local ou régional. Cette situation 
appelle à une analyse de la cohérence des politiques 
publiques définie par Nilsson et al. (2012) comme la 
capacité à réduire les conflits et favoriser les synergies 
entre les secteurs politiques. Une telle analyse est essen-
tielle pour identifier dans quelle mesure un ensemble 
d'instruments politiques agit de manière coordonnée 
face aux défis urbains et territoriaux (Mortelmans et al., 
2021). En effet, la planification stratégique implique 
une action concertée à plusieurs échelles, mobilisant 
de nombreuses parties prenantes aux objectifs parfois 
contradictoires, ce qui peut nuire à l’efficacité des déci-
sions et à leur mise en œuvre.
Cette étude cherche à répondre à plusieurs objectifs : 
1)	analyser le cadre réglementaire encadrant le dévelop-
pement d’une stratégie de ruptures de combustibles ;
2)	 identifier les réglementations existantes pouvant 
former des synergies, mais aussi s’opposer à une telle 
stratégie ; 
3)	proposer des solutions pour adapter le cadre régle-
mentaire existant et émettre des recommandations à 
l’attention des décideurs publics et des législateurs.

Méthodologie
La méthodologie appliquée pour cette étude est forte-
ment inspirée de l’analyse PCA (Policy Coherence Ana-
lysis) de Mortelmans et al. (2020), qui consiste à évaluer 
la cohérence d’un cadre réglementaire donné à partir de 
méthodes participatives 3.
La méthode de Mortelmans et al. (2020) est un outil per-
mettant d’analyser la cohérence des politiques publiques 
d’une manière simple et efficace, reposant sur des don-
nées empiriques ou des connaissances d’experts. La 
méthode PCA permet d’identifier les conflits entre les 
instruments politiques, d’améliorer les synergies, et de 
proposer un format adapté pour générer des discussions 
avec les décideurs politiques et les parties prenantes 
(ibid). Elle peut être appliquée à la résolution d’une pro-
blématique locale et est également considérée comme 
étant « connectée à la réalité du terrain », ce qui répond 
aux besoins de notre cas d’étude.
Dans son ensemble, l’étude prend la forme d’une 
concertation auprès des acteurs locaux du territoire, dont 
l’expertise et l’expérience sont sollicitées. Au total, vingt-
deux acteurs différents et issus du Laboratoire vivant 
Nouvelle-Aquitaine ont apporté leur participation sur au 

moins une phase de l’étude. Ce panel était composé de 
chercheurs (4), d’experts et d’acteurs de la prévention et 
de la lutte (5), de techniciens (7), de décideurs et d’élus 
(3) et d’acteurs économiques locaux (3).
La méthodologie se déroule en trois phases.

1. Le développement et le remplissage de la matrice 
de cohérence, support central de l’étude qui servira  
à évaluer l’impact des différentes réglementations  
sur le cas d’étude (phase 1) 

Cette phase a consisté à effectuer une revue de littérature 
des réglementations d’intérêt (directement liées au risque 
incendie ou non) et à identifier les critères socio-écono-
miques et environnementaux à atteindre pour évaluer 
la réussite du cas d’étude (appelées « fonctions »). Ces 
éléments validés avec les acteurs locaux, ont été intégrés 
dans une matrice appelée « matrice de cohérence », que 
les participants à l’étude ont rempli pour évaluer leur 
perception de l’impact de chaque réglementation sur 
chaque fonction du cas d’étude. Pour chaque interac-
tion, l’impact était estimé par une valeur entière allant 
de – 3 (impact fortement négatif, appelé « conflit ») à + 3 
(impact fortement positif, appelé « synergie »). Un zéro 
indiquait l’absence d’interaction ou une interaction 
neutre. Lorsque le répondant estimait avoir une connais-
sance insuffisante de l’instrument ou de l’interaction, il 
pouvait notifier une absence d’avis (« ? »).

2. La sélection des interactions les plus significatives, 
basée sur une analyse descriptive obtenue à partir 
des résultats recueillis lors de la première étape 
(phase 2)

 Cette phase a consisté à sélectionner un nombre restreint 
d’interactions à analyser, avec une attention particulière 
pour les interactions « conflictuelles », qui sous-tendent 
un problème de cohérence. Différents indicateurs ont été 
calculés à partir de l’ensemble des matrices complétées 
afin de les identifier : nombre de « zéros », nombre de 
« ? », impact moyen, variance et écart-type.

3. L’élaboration de propositions innovantes,  
afin de réduire les conflits, de favoriser les synergies 
et de construire un cadre réglementaire plus cohérent 
avec les enjeux identifiés (phase 3) 

Cette phase a consisté en un atelier final en présentiel 
réunissant les participants, permettant d’élaborer des 
propositions innovantes visant à réduire les conflits ou à 
les transformer en synergies. Deux méthodes participa-
tives ont été successivement utilisées pour l’animation 
de l’atelier :
–	 la méthode des « 5 Pourquoi », développée par Sakichi 
Toyoda, le fondateur de Toyota Industries (Taiichi Ohno, 
1988). Cet exercice visant à identifier l’origine d’un pro-
blème donné afin de favoriser par la suite une discussion 
appréhendant sa complexité ; 
–	 la méthode OPERA (Torfinn Slåen, 2003), dévelop-
pée par la société de conseil finlandaise Innotiimi. Cette 
méthode permet de générer des idées de façon collabo-
rative, pour répondre à une problématique donnée.
En fin d’atelier, les participants ont classé leurs propo-
sitions selon le niveau de priorité (haute, plutôt haute, 
plutôt basse ou basse) et le type de mesure (1. Ressources 
techniques, connaissances et formation ; 2. Gouver-
nance, cadre légal et communication ; 3. Financement).

3. Cette version 
adaptée a été 
élaborée par 
l’European Forest 
Institute (EFI), qui 
est responsable 
de la tâche Policy 
clinics dans le cadre 
du projet FIRE-RES.
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Résultats

Phase 1 – Conception et remplissage  
de la matrice de cohérence

Les instruments privilégiés ont été des instruments opé-
rationnels, tels que des outils d’urbanisme ou des lois. 
Les réglementations retenues s’appliquent à différents 
niveaux (national, régional, local) et couvrent géogra-
phiquement la zone d’étude concernée par l’étude.
La liste des fonctions sociales, économiques et environ-
nementales a été établie à partir des objectifs et besoins 
sociétaux du cas d’étude, ainsi que des impacts négatifs 
à éviter (par exemple, des dommages environnementaux 
ou la perte de services écosystémiques). Elle inclut des 
objectifs plus généraux tels que le maintien de conti-
nuités naturelles, et d’autres plus spécifiques comme le 
changement d’usage des sols.
La matrice de cohérence finale (tableau ) répertorie 
l’ensemble des fonctions et des réglementations étudiées 
dans le cadre de l’étude, après revue de littérature et 
relecture des participants.
Huit répondants ont pris part à la phase de remplis-
sage de la matrice de cohérence. Elle s’est effectuée de 
manière hybride : par le biais d’entretiens téléphoniques 
(deux répondants) et en distanciel, de manière autonome 
(six répondants).

Phase 2 – Analyse descriptive, sélection  
des impacts négatifs et des conflits
Connaissance des instruments

Les résultats observés montrent que ces instruments 
réglementaires sont très inégalement connus. Les instru-
ments les mieux connus des répondants sont les outils de 
planification que sont le plan local d’urbanisme (PLU) et 
le schéma de cohérence territoriale (ScoT), ainsi que les 
réglementations liées à la préservation de l’environne-
ment (Habitats Natura 2000 et continuités écologiques). 
Les répondants ont également eu davantage de facilité 
à évaluer l’impact des instruments directement liés à la 
gestion forestière, tels que la réglementation sur le défri-
chement, sur le débroussaillement (obligation légale de 
débroussaillement – OLD). La Charte de parc naturel, 
qui est plus localisée et moins couramment utilisée par 
les parties prenantes, est l’instrument le moins connu.

Impact perçu des instruments sur les fonctions
Le nombre de « zéros » par interaction (tableau ) permet 
de repérer les interactions inexistantes ou « neutres », qui 
représentent donc un enjeu moindre. Certaines fonctions, 
telles que la flexibilité dans l’usage des sols, ou les pos-
sibilités de défrichement, présentent un nombre élevé de 
réponses neutres, ce qui indique qu’elles interagissent 
peu avec les instruments du tableau. En revanche, la 
quasi-totalité des instruments a un impact sur la sécurisa-
tion des interfaces urbaines.

Tableau  – Modèle de matrice de cohérence finale. Chaque ligne correspond à un instrument réglementaire retenu pour l’évaluation et à chaque 
colonne correspond une fonction sociale économique ou environnementale qui peut être affectée positivement ou négativement par ledit règlement.

Tableau  – Nombre de « zéros » total par interaction. Plus ce nombre est élevé, plus le règlement est neutre vis-à-vis de la fonction considérée. 
Les cases blanches permettent d’identifier les règlements les plus impactants.

ScoT : schéma de cohérence territoriale ; PLU : plan local d’urbanisme ; PNR : parc naturel régional ; PCS : plan communal de sauvegarde ; PPRN : plan de prévention des risques naturels ; PPRIF : 
plan de prévention des risques d'incendies de forêts ;  PDPFCI : plan départemental de protection des forêts contre l'incendue ; OLD : obligation légale de débroussaillement ; PAT : projet ali-
mentaire territorial.
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Tableau  – Variance par interaction. Plus la valeur est importante, moins les participants sont d’accord sur l’impact du règlement sur la fonction. 
Une case qui aura été remplie de la même manière par tous les participants aura la valeur 0.

Tableau  – Score moyen par interaction. Plus une case est verte, plus les participants considèrent que ledit règlement a une influence positive sur 
la fonction. À l’opposé plus elle est rouge, plus il y a un effet négatif.

Le score moyen par interaction (tableau ) permet de 
repérer les synergies et les conflits les plus significatifs. 
Le cadre réglementaire est globalement cohérent avec 
les objectifs de coordination et la collaboration inter-
communale, de contrôle de l’urbanisation et de préser-
vation des fonctions socio-économiques du territoire. Un 
manque de cohérence est observé concernant les objec-
tifs de flexibilité dans l’usage des sols et les possibilités 
de défrichement. Quelques interactions conflictuelles 
impliquant d’autres fonctions ressortent particulièrement 
par leur faible score (≤ – 1,5) :
– l’impact des zones Natura 2000 sur la création d’espaces 
de loisirs non combustibles ;
– l’impact de la réglementation sur les continuités écolo-
giques sur la sécurisation des interfaces.

Indicateurs de dispersion
Enfin, les indicateurs de dispersion (tableau ) per-
mettent de visualiser les interactions qui ont fait le plus 
l’objet de désaccords entre les répondants. Lorsqu’une 
valeur est élevée, cela signifie qu’une grande variabilité 
a été observée dans les impacts perçus. Globalement, 
les résultats sont très disparates, mais la plus grande 
variabilité concerne les interactions impliquant des fonc-
tions directement en lien avec la création de zones non 
combustibles (flexibilité dans l’usage des sols, création 
et maintien de milieux ouverts, création d’espaces de 
loisirs). Les avis les plus divergents semblent concerner 
l’impact de la réglementation sur le défrichement sur les 
possibilités de défricher.

Choix des interactions à étudier lors de l’atelier final
Les critères de sélection ont été les suivants :
– interactions « conflictuelles » ;
– interactions impliquant des instruments qu’il pourrait 
raisonnablement être possible de modifier ;
– instruments applicables et généralisés sur l’ensemble 
du territoire des Landes de Gascogne;
– instruments dont les participants ont une bonne 
connaissance.
Il a également été choisi d’éviter des interactions pouvant 
impliquer des controverses importantes, telles que les 
interactions liées aux réglementations sur le défrichement.
En s’appuyant sur ces critères et sur les résultats précé-
dents, le choix des interactions à étudier s’est porté sur 
deux interactions complémentaires :
–	 l’impact du PLU sur le changement d’usage des sols, 
dans le cadre de l’amélioration de la résilience aux 
incendies. En plus de son rôle clé dans la gestion du 
risque incendie, le choix du PLU est justifié par sa bonne 
connaissance par les répondants : il s’agit de l’instrument 
avec le plus faible nombre de non-réponses. L’interac-
tion choisie inclut le changement d’usage des sols car 
elle est l’unique fonction pour laquelle l’impact du PLU 
est négatif (M = – 0,625). Les avis des acteurs locaux 
semblent diverger, comme le montrent les indicateurs 
de dispersion (V = 4,2). Enfin, alors que le changement 
d’usage des sols est une fonction cruciale pour la réus-
site du cas d’étude, cette fonction présente la plus faible 
cohérence avec l’ensemble du cadre réglementaire ;
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Tout d’abord, les participants se sont montrés très cri-
tiques vis-à-vis du PLU, considéré comme peu cohé-
rent au regard des enjeux « incendie ». Il favoriserait 
ainsi l’étalement urbain et négligerait les aspects DFCI 
(défense de la forêt contre les incendies). Un manque 
de compétences DFCI et de culture du risque est aussi 
constaté de la part de certains décideurs, et notamment 
de ceux qui ne proviennent pas socialement ou profes-
sionnellement de l’environnement forestier. L’ensemble 
des acteurs locaux (y compris les bureaux d’étude qui 
élaborent les outils de planification, mais aussi les habi-
tants) doivent être formés pour prendre conscience du 
risque et établir un socle commun au sein du territoire.
Les participants ont également souligné le caractère strict 
de la réglementation environnementale en vigueur et son 
durcissement progressif, qui pourrait être contre-produc-
tif. Il y a un consensus sur le fait que ces réglementations 
répondent à des enjeux légitimes de protection de la bio-
diversité et des habitats, dont la survie humaine dépend, 
mais il a été estimé que la rigidité de la réglementation 
entraîne le blocage de toutes les mesures favorables à 
la prévention du risque feu de forêt, tels que les OLD et 
le défrichement. Une priorité serait donnée aux enjeux 
environnementaux sur les enjeux de sécurité, alors que 
la protection contre les incendies bénéficie indirecte-
ment à la biodiversité en diminuant les pertes forestières 
occasionnées dans le contexte du massif des Landes de 
Gascogne.
Plus généralement, le manque de souplesse des régle-
mentations de protection de l’environnement a été criti-
qué d’un point de vue de la sécurité face aux incendies : 
les deux types d’enjeux sont vus comme antinomiques, 
alors que la protection de la forêt contre les feux permet 
également, in fine, de protéger la biodiversité dans le 

–	 l’impact des continuités écologiques sur la sécurisa-
tion des interfaces urbaines face aux incendies. Alors 
que la gestion des interfaces urbaines constitue un pilier 
important pour la construction de paysages résilients, le 
niveau de cohérence observé est le plus faible avec la 
réglementation sur les continuités écologiques.

Phase 3 – Proposition de solutions  
aux impacts négatifs et conflits

L’atelier final a réuni dix acteurs locaux. Deux ateliers de 
taille équivalente (n = 5) ont été organisés pour chaque 
interaction. Les propositions visaient à répondre aux 
questions directrices suivantes :
–	 pour l’atelier 1 : qu’est-ce qui peut être mis en place 
pour aider les communes dans la stratégie de prévention 
vis-à-vis du PLU et du changement d’usage des sols ?
–	 pour l’atelier 2 : quelles solutions et modifications 
apporteriez-vous au cadre réglementaire existant pour 
mieux concilier protection de l’environnement et enjeux 
de prévention du risque incendie ? Pour ce deuxième ate-
lier, le thème abordé s’est élargi aux réglementations de 
protection de l’environnement (continuités écologiques, 
Natura 2000, loi Littoral…) par souci de simplification.

Recommandations à destination des décideurs
Les propositions fournies par les participants ont été 
classées en quatre grandes catégories de mesures pou-
vant inspirer les pouvoirs publics et faciliter l’intégration 
des ruptures de combustibles aux outils réglementaires 
(tableau ).

Discussion
Plusieurs constats structurants, ayant orienté la formula-
tion des propositions, ont émergé au cours des discus-
sions tenues lors de l’atelier.

Tableau  – Classification des mesures proposées par thèmes et sous-thèmes.

Recommandation Actions associées

Recommandation 1.
Mobiliser les outils  
d’urbanisme pour  

concrétiser les ruptures  
de combustible

Action 1.1. Créer des zonages spécifiques :
– à l’échelle communale, dans le plan local d'urbanisme (PLU) ou le plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi), et 
une inscription dans le schéma de cohérence territoriale (SCoT) ;
– à l’échelle du massif, créer un outil de planification avec zonage de grandes ruptures de combustible 
(segmentation secondaire) opposable aux PLU et SCoT. 
Action 1.2. Se saisir des outils existants pour la mise en place de projets relevant du bien commun : projets d’intérêt 
général (PIG), recours aux servitudes d’utilité publique (SUP).
Action1.3. Restaurer la culture du feu et former les acteurs clés de la planification territoriale : équipe municipale, 
bureaux d’études, citoyens...

Recommandation 2.
Hiérarchiser les enjeux  
territoriaux de manière 

stratégique

Action 2.1. Évaluer les enjeux de biodiversité à l’échelle locale (cartographie des enjeux, simulation des risques sur 
chaque commune) et prioriser les règlements. 
Action 2.2. Créer du dialogue entre institutions et associations de protection de l’environnement et acteurs  
de la lutte pour harmoniser l’état des connaissances des parties prenantes et s’assurer de la justesse des arbitrages.
Action 2.3. Favoriser les projets qui permettent de concilier enjeux de biodiversité et réduction du combustible 
(ex. : agropastoralisme).

Recommandation 3.
Renforcer la formation  

et la collaboration entre 
acteurs du territoire

Action 3.1. Renforcer la pédagogie et l’accompagnement de proximité entre acteurs locaux et services de l’État.
Action 3.2. Organiser la coordination et la collaboration entre communes du massif des Landes de Gascogne vis-à-vis 
du risque incendie, afin d’avoir une vision régionale sur son cloisonnement secondaire.
Action 3.3. Redonner du pouvoir de décision aux maires, pour une gestion localisée des enjeux, au « cas par cas »  
en particulier sur les interfaces forêt/ville.

Recommandation 4.
Impliquer les propriétaires 

forestiers et mettre en place 
des incitations financières 

attractives

Actions 4.1. Favoriser une plus grande implication des propriétaires et gestionnaires forestiers dans les discussions 
et débats relatifs au cloisonnement du massif.
Action 4.2. Mettre en place des mesures incitatives aux changements d’usage favorables à la défense des forêts 
contre les incendies pour les propriétaires forestiers, en identifiant les parcelles éligibles à des aides à l’aide  
d’un outil de type PIDAF (plan intercommunal de débroussaillement et d'aménagement forestier).
Action 4.3. Financer la gestion sylvicole à bas niveau de combustible pour compenser les pertes du propriétaire 
appliquant une sylviculture d’intérêt général.
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contexte du massif des Landes de Gascogne. Cette sou-
plesse ne pourra avoir lieu qu’à la condition de donner 
davantage de marge de manœuvre aux décideurs locaux 
et régionaux, qui connaissent leur territoire car ces der-
niers doivent bien souvent appliquer une réglementation 
nationale tenant peu compte des enjeux sur le terrain.

Conclusion
Cette étude visait à questionner la faisabilité de ces rup-
tures de combustible au niveau réglementaire, au travers 
de plusieurs objectifs clés :
–	 fournir une analyse du cadre réglementaire existant, 
en répertoriant les différents outils ayant une influence 
sur la gestion du risque feu de forêt dans les Landes de 
Gascogne ;
–	 identifier les instruments réglementaires sur les-
quels pourrait s’appuyer la stratégie des ruptures de 
combustible ;
–	 identifier les réglementations qui contraignent ou s’op-
posent à cette stratégie ;
–	 identifier les changements nécessaires en termes de 
financement, de gouvernance et de moyens matériels, 
et proposer des améliorations au cadre réglementaire 
existant.
Les résultats montrent qu’une grande quantité d’outils 
réglementaires interagissent avec une potentielle stra-
tégie de ruptures de combustible à l’échelle du massif, 
même s’ils ne réglementent pas directement la gestion 
du risque incendie. Ces interactions se traduisent notam-
ment par une influence directe sur la flexibilité dans 
l’usage des sols, et les possibilités de défrichement.
Deux types d’instruments présentent un intérêt majeur 
pour notre analyse : les réglementations de protection 
de la biodiversité et les règles d’urbanisme. Il est consi-
déré que le PLU, en particulier, réglemente strictement 
l’usage des sols.

Les résultats de l’atelier final ont permis d’identifier plu-
sieurs volets d’actions complémentaires pour intégrer 
progressivement les ruptures de combustible à la poli-
tique de prévention des incendies du territoire landais. 
Ces actions concernent aussi bien les modes de gouver-
nance (meilleure collaboration entre acteurs impliqués, 
flexibilité de la réglementation et hiérarchisation des 
enjeux à l’échelle locale, création d’un zonage dans le 
PLU) que les incitations et moyens financiers déployés 
(soutien accru aux propriétaires forestiers, soutien aux 
projets permettant de concilier enjeux de biodiversité et 
réduction du combustible).

Limites méthodologiques et pratiques
Cette étude possède des limites et biais qu’il est néces-
saire de soulever. Tout d’abord, la méthodologie PCA 
présente plusieurs faiblesses d’après Mortelmans et al. 
(2020) :
–	 elle se repose sur un petit ensemble de données, car 
seuls quelques experts politiques ont une connaissance 
du terrain ;
–	 elle ne permet pas d'expliquer les raisons sous-
jacentes des synergies et des conflits, mais indique seu-
lement où se situent les problèmes et les opportunités. 
La méthode part du principe que les experts locaux sont, 
dans la plupart des cas, les mieux placés pour discuter de 
ces raisons ;
–	 les résultats sont basés sur des perceptions qui ne 
reflètent pas toujours l'impact réel.
De plus, le nombre restreint de participants limite la 
robustesse de l’analyse descriptive. Une dernière limite 
sur le système d’évaluation des impacts à l’aide de 
nombres entiers et uniques : cela limite la possibilité 
des répondants de nuancer leur réponse, d’autant que 
certains instruments peuvent cumuler plusieurs impacts 
négatifs et/ou positifs sur une même fonction. 
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Tableau  – Propositions élaborées lors de l’atelier 1.

Priorité/
Solution

Ressources techniques,  
connaissances et formation

Gouvernance, cadre légal  
et communication Financement

Haute

– Former des bureaux d’études qui 
assistent les communes  
dans la révision des plans locaux 
d'urbanisme (PLU) aux questions  
de défense des forêts contre  
les incendies (DFCI).
– Améliorer la culture des acteurs 
du feu, de la DFCI et des porteurs 
d’enjeux exposés au risque incedie 
(public, élus).

– Améliorer la connaissance  
et la diffusion des risques et outils  
de prévention.

– Mettre en place des mesures 
incitatives, financières ou  
organisationnelles : regroupement  
des propriétaires, etc. 
– Mettre en place des initiatives 
financières favorables à la DFCI.

Plutôt 
haute

– Rendre obligatoire une simulation 
des risques incendie sur chaque 
commune.
– Renforcer la participation des élus 
dans l’élaboration des PLU.
– Améliorer l’information du public  
aux risques feu de forêt.
– Restaurer la culture du feu auprès  
des équipes municipales qui 
découvrent pour la première fois 
l’environnement forestier.

– Créer un outil de type  
« plan intercommunal  
de débrouissailement et  
d'aménagement forestier » (PIDAF) 
qui définisse les parcelles éligibles 
à des aides de sylviculture  
spécifiques ou prioritaires pour  
des changements d’usages ou  
d’installation d’infrastructures  
à faible charge en combustible
– Mettre en place des mesures 
d’échange ou incitatives  
aux changements d’usages du sol 
favorables à la DFCI.

– Mettre en place des projets d’inté-
rêt général (PIG).
– Financer la création et l’entretien 
des zones de rupture combustibles.
– Avoir un outil de financement  
des sylviculteurs : mettre en place 
une indemnisation  
d’une sylviculture DFCI (parcelle 
forestière faisant partie d’un PIDAF 
ou réseau de grandes coupures).
– Avoir un outil de financement  
de reboisement agricole attractif.

Plutôt 
basse

– Établir des dérogations  
législatives pour la protection des 
populations vis- à-vis des risques.
– Avoir un zonage DFCI réglemen-
taire régional opposable à tous les 
PLU et SCoT (schéma de cohérence 
territoriale).
– Inscrire ces dispositions dans 
le SCoT, pour une harmonisation 
des évolutions de l’usage du sol 
communal.
– Associer plus concrètement  
les propriétaires et gestionnaires  
forestiers à ces discussions et 
débats.
– Favoriser les actions communes  
et coordonnées entre communes.
– Mobiliser les dispositifs  
d’ajustement possibles prévus, 
telles que les « modifications  
simplifiées du PLU ».

Basse

ANNEXE  Matériel complémentaire
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ANNEXE  Matériel complémentaire (suite)

Tableau  – Propositions élaborées lors de l’atelier 2.

Priorité/
Solution

Ressources techniques,  
connaissances et formation

Gouvernance, cadre légal  
et communication Financement

Haute

– Envisager des mesures de gestion 
favorables à la réduction  
du combustible et à la biodiversité
– Renforcer la pédagogie  
et l’accompagnement de proximité 
par les services de l’État.

– Faire dialoguer les acteurs pour 
concilier les enjeux.
– Travaux/échanges et rencontres 
entre institutions en charge  
de l’écologie et services chargés 
de la sécurité.
– Prioriser les règlements  
en fonction des enjeux locaux,  
en favorisant l’étude au cas par cas.
– Décentraliser le sujet et le pouvoir 
de décision, afin que les maires 
aient davantage de marge  
de manœuvre sur les arbitrages.
– Cartographier les zones priori-
taires pour la sécurité et les zones  
prioritaires pour la biodiversité.

Plutôt 
haute

– Former les acteurs de la sécurité sur 
le bien-fondé de la réglementation 
environnementale  
et inversement.
– Créer des zones de protection  
de la biodiversité (prairies)  
sur les lieux à risque.

– Amender les actes notariés pour 
toucher les propriétaires.
– Développer les relations 
interservices.
– Simplifier des processus 
administratifs.

– Mettre en place des aides avec 
des subventions à l’entretien OLD  
(obligation légale de 
débrouissaillement).
– Financer la transition et accélérer 
le passage à l’action.
–  Financer des ressources 
humaines pour l’animation  
du dialogue (cf FIRE-RES).
– Accompagner les phases  
de débroussaillement dans  
les zones sensibles.

Plutôt 
basse

– Faire une expérimentation sociale 
des comités citoyens sur le modèle 
de la SSA (Sécurité sociale  
de l'alimentation) mêlant les acteurs  
du territoire pour réfléchir  
aux aménagements possibles  
sur un espace respectant l’environ-
nement plus résilient aux incendies.

Basse

– Favoriser les projets agricoles 
garants de la préservation  
de la biodiversité et 
 de la résilience face au risque 
incendie (ex. : agropastoralisme).


